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INTERGLOBAL

Tunisie

Crise au parti présidentiel
Maryline Dumas

Depuis des années, le parti Nidaa 
Tounès, fondé par le président Béji 
Caïd Essebsi, se délite. Mais depuis 
quelques mois, les divisions se 
sont creusées sur fond de grosses 
divergences entre le directeur 
exécutif (et fils du président) Hafedh 
Caïd Essebsi et le premier ministre 
Youssef Chahed.

«  Plus de 170  élus présents, cer-
tains apparaissent aussi souvent 
qu’une éclipse de lune  », s’amusait, 
samedi 28  juillet, Lamine Benghazi 
de l’ONG Al-Bawsala, qui observe les 
travaux de l’Assemblée des représen-
tants du peuple (ARP). Pourquoi une 
telle présence de députés tunisiens, 
régulièrement critiqués pour leur 
manque d’assiduité ? Les élus étaient 
appelés à approuver un nouveau mi-
nistre de l’Intérieur, après une va-
cance de quasiment deux mois. Mais 
la nomination de Hichem Fourati, in-
tervenant en plein cœur d’une crise 

politique, a été le prétexte à un débat 
acharné de huit heures entre pro et 
anti-Youssef Chahed, premier ministre 
fragilisé.

Les élections de 2019  
attisent les ambitions

«  Si vous votez pour le ministre 
de l’Intérieur, c’est que vous soutenez 
Youssef Chahed. Si vous ne donnez 
pas la confiance au ministre proposé, 
vous êtes donc contre le gouverne-
ment de Youssef Chahed  », a consta-
té Noureddine Ben Achour, député du 
bloc La Patrie et ancien membre de 
Nidaa Tounès. Le parti auquel appar-
tiennent le président de la République 
Béji Caïd Essebsi (BCE) et son premier 
ministre Youssef Chahed est en proie 
aux divisions depuis des années. Mais 
celles-ci se sont accentuées avec la ri-
valité qui oppose le chef du gouverne-
ment au directeur exécutif de Nidaa 
Tounès, Hafedh Caïd Essebsi (HCE), 

qui n’est autre que le fils du prési-
dent de la République. Depuis deux 
mois, HCE demande la démission de 
Youssef Chahed. Le feu a pris autour 
des municipales du 6 mai, qui ont vu 
élire, jusqu’à aujourd’hui, seulement 
80  maires nidaouis contre 130 pour 
Ennahdha, parti musulman démocrate 
et membre de la coalition gouverne-
mentale. Un résultat inquiétant et dont 
personne ne veut être jugé respon-
sable, alors que les législatives et la 
présidentielle, prévues pour fin  2019, 
attisent les ambitions. Le 29 mai der-
nier, Youssef Chahed n’a pas hésité à 
nommer son adversaire lors d’une in-
tervention télévisée:  «  Hafedh Caïd 
Essebsi et son entourage ont tout dé-
truit allant du bloc parlementaire, aux 
élections en Allemagne (législatives 
anticipées, ndlr) et aux élections mu-
nicipales. Nidaa Tounes ne ressemble 
plus au parti auquel j’ai adhéré.» Pour 
Chokri Bahria,  directeur du départe-
ment politique et géostratégique du 

think thank Joussour, spécialisé dans 
les politiques publiques, cette sortie a 
marqué un tournant: « Youssef Chahed 
est  rentré dans l’équation interne de 
Nidaa. »

« Attaquer le fils,  
c’est attaquer le père »

Le fils biologique et le fils spiri-
tuel du président avaient, en plus, 
des comptes anciens à régler. En 
mars  2017, un enregistrement audio 
du fils du président a été divulgué. 
HCE y critiquait le premier ministre 
pour «  son manque de docilité  ». 
En mai  2017, Youssef Chahed lan-
çait, quant à lui, une opération anti-
corruption, considérée par beaucoup 
comme un simple coup de commu-
nication à un moment où les son-
dages le disaient en baisse de popu-
larité. Parmi les personnes arrêtées, 
Chafik Jarraya. Cet homme d’affaires 
proche de Hafedh Caïd Essebsi avait 

Le président tunisien Béji Caïd Essebsi 
en janvier 2018, lorsqu’il accueille le 
président français Emmanuel Macron à 
l’aéroport de Tunis-Carthage pour une 
visite d’État.
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déjà des procès en cours pour cor-
ruption, mais il est depuis son arres-
tation poursuivi devant un tribunal 
militaire pour trahison et atteinte à 
la sécurité extérieure du pays. Une 
méthode que l’ONG Human Rights 
Watch a dénoncée. Et qui a fait des 
étincelles, comme le reconnaissait, 
samedi à l’ARP, le député Noureddine 
Ben Achour : « Youssef Chahed est le 
premier responsable de la crise poli-
tique actuelle, notamment avec les 
arrestations qui ont eu lieu dans le 
cadre de la guerre anticorruption. »

« Youssef Chahed a pris un risque : 
attaquer le fils, c’est attaquer le père », 
note Chokri Bahria. Le 15 juillet, le pré-
sident, qui était resté jusque-là pru-
dent, a pris parti lors d’une interview 
télévisée : « Le chef du gouvernement 
doit démissionner ou aller devant le 
parlement » pour demander un renou-
vellement de confiance. 

Une sortie qui a attisé un peu plus 
les tensions et mené à la plénière du 
28 juillet jugée comme une « masca-
rade au débat médiocre », selon une 
observatrice. 

Guerre fratricide

Lors du vote de confiance du mi-
nistre de l’Intérieur, les élus n’ont eu 
d’autre choix que de se positionner 
dans cette guerre fratricide. Hassan 
Ameri, député Nidaa Tounès, s’est 
rangé du côté de la famille Essebsi  : 
«  J’aurais aimé que cette séance soit 
consacrée à un remaniement ministé-
riel et non pas simplement au vote de 
confiance au ministre de l’Intérieur. » 
Walid Jalled, du Bloc national en fa-
veur de la stabilité gouvernementale, 
lui a répondu  : « Présentez une mo-
tion de censure contre le gouverne-
ment  ! Exercez vos prérogatives  ! Sa-

vez-vous pourquoi vous ne l’avez pas 
fait ? Parce que vous n’êtes pas arri-
vés à un consensus quant au prochain 
chef du gouvernement  !  » Pour pré-
senter une motion de censure contre 
le gouvernement, il faut rassembler 
73 des 217 députés et proposer un suc-
cesseur. Depuis début juillet circule au 
parlement une pétition demandant un 
vote de confiance envers le gouverne-
ment. Elle n’a reçu que 60 signatures. 
Pourtant, les détracteurs de Youssef 
Chahed ne sont pas rares. L’Utica, qui 
fédère les patrons, n’est guère satis-
faite des réformes gouvernementales. 
L’UGTT, la très puissante centrale syn-
dicale, et différents partis de gauche et 
libéraux reprochent au gouvernement 
de ne pas parvenir à redresser la situa-
tion économique. Le pays souffre ef-
fectivement d’un fort taux de chômage 
(15,4 pour cent au 1er  trimestre  2018) 
et d’inflation, avec un dinar passé de 
1,90 euro le 31 juillet 2010 (avant la ré-
volution) à 3,14 euros en 2018.

Message à Ennahdha

Le président lui-même aurait pu 
exiger ce vote de confiance, mais 
s’est contenté d’une supplique. A-t-
il eu peur des soutiens de Youssef 
Chahed ou de faire éclater son parti ? 

« Dans son discours, BCE a envoyé 
un message à Ennahdha : si vous te-
nez au consensus, il faudra lâcher 
Youssef Chahed. Le problème, pour 
Ennahdha, c’est qu’un remaniement 
bouleverserait le gouvernement, alors 
qu’Ennahdha y tient des portefeuilles 
clés, comme ceux liés à l’économie », 
rappelle Chokri Bahria. N’ayant pas 
une majorité absolue à l’ARP, le pré-
sident BCE avait décidé, en 2015, d’in-
tégrer Ennahdha – alors même qu’il 

avait été élu pour s’y opposer – à son 
gouvernement. 

Pour Sabrine Goubantini, députée 
élue en 2014 sous l’étiquette Nidaa 
Tounès mais ayant quitté le parti de-
puis, cela fut une erreur  : « Nidaa a 
dérivé de sa plateforme initiale en al-
lant non pas vers un consensus avec 
Ennahdha, mais en signant une al-
liance stratégique. »

Le parti conservateur a longtemps 
soutenu Youssef Chahed. À tel point 
que dans les rues de Tunis, on allait 
jusqu’à imaginer une candidature de 
Youssef Chahed à la prochaine pré-
sidentielle, soutenue par Ennahdha. 
« Notre position est claire », rappelle 
Naoufel Eljammali, député Enna-
hdha, « nous sommes pour la stabi-
lité et nous considérons qu’un chan-
gement de gouvernement n’apportera 
pas de bien au pays. » 

Nidaa Tounès,  
une coalition hétéroclite

La semaine dernière, le parti mu-
sulman-démocrate a cependant de-
mandé au premier ministre de 
réaffirmer sa non-candidature aux pré-
sidentielles de 2019. Pour Ennahdha, 
une telle annonce du premier ministre 
permettrait de régler définitivement la 
question d’un remaniement complet, 
pierre d’achoppement des signataires 
du pacte de Carthage, feuille de route 
gouvernementale qui a donné nais-
sance au cabinet de Youssef Chahed 
à l’été 2016. « C’est un chantage poli-
tique. Se présenter à une élection est 
un droit constitutionnel », s’insurge Sa-
brine Goubantini, aujourd’hui membre 
du Bloc national.

Les tensions au sein des plus 
hautes institutions politiques sont Ph
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Le premier ministre tunisien Youssef Chahed en duo avec Jean-Claude Juncker lors d’une 
conférence de presse à Bruxelles, à l’occasion de la conférence sur l’avenir de la Syrie et de 
la région en avril 2018.
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nées de celles de Nidaa Tounès. De-
puis le départ de BCE pour le pa-
lais présidentiel de Carthage, le par-
ti qu’il a fondé en 2012 pour fédérer 
l’opposition et contrecarrer les is-
lamistes d’Ennahdha alors au pou-
voir, se délite. Coalition hétéroclite 
de figures de gauche, de syndica-
listes et de membres du Rassemble-
ment constitutionnel démocratique 
de l’ancien dictateur Ben Ali, Nidaa 
Tounès était déjà une plateforme à 
l’avenir incertain. Mais la situation 
s’est réellement dégradée lorsque 
HCE a pris la direction du parti, de fa-
çon contestée, en 2015. Des 86 sièges 
obtenus par le parti aux élections lé-
gislatives, il n’en reste que 56. En-
nahdha est ainsi devenu, en 2016, le 
premier parti de l’ARP. Des membres 
éminents de Nidaa Tounès ont ce-
pendant choisi de ne pas partir, mais 
d’entrer dans l’opposition interne. 
C’est le cas de Zohra Driss, députée 
et membre du bureau politique, le-
quel a récemment annoncé l’orga-
nisation d’un congrès fin septembre. 
Une décision « illégale » selon HCE. 
«  Hafedh Caïd Essebsi n’est plus 
maître du parti, c’est le bureau poli-
tique », balaie la députée de Sousse. 
« Il a peut-être les clés du bâtiment, 
mais ce n’est qu’un symbole. Nous 
allons organiser un congrès, il n’a 
qu’à se présenter comme candidat. 
Le meilleur gagnera. » 

Samedi  28  juillet, à l’ARP, cette 
frange de Nidaa Tounès a remporté la 
victoire. Alors que HCE et ses proches 
avaient demandé au bloc parlemen-
taire de voter contre le ministre de 
l’Intérieur, ils ont été obligés de chan-
ger de position dans l’après-midi. 

Pas de structure chez 
Nidaa Tounès

« De toutes les manières, le can-
didat du chef du gouvernement allait 
obtenir la confiance du parlement. 
Près de 25 députés de Nidaa allaient 
voter pour lui. Je me suis donc en-
tretenu avec le directeur exécutif du 
parti et je l’ai convaincu de changer 
d’avis et de s’unir à la décision du 
bloc. Hafedh Caïd Essebsi a, finale-
ment, compris l’enjeu et a décidé de 
ce revirement de position », a déclaré 
Zohra Driss à une radio locale. Lors 
d’une conférence de presse, Hafedh 
Caïd Essebsi est apparu la mine dé-
confite, entouré des députés Nidaa 
Tounès. Il a tout de même réussi à 
exiger un point : le bloc a conditionné 
son vote à l’organisation sous 10 jours 
d’une plénière dédiée au bilan de 
Youssef Chahed, en sa présence.

Pour Chokri Bahria, du think 
thank Joussour, cet événement montre 
un réel problème de structure au sein 
de Nidaa Tounès  : «  Il n’y a pas de 
leader fort. On ne sait même pas qui 

est à l’intérieur ou à l’extérieur. Cer-
tains ont officiellement quitté le par-
ti mais quelques-uns reviennent ou 
sont en tout cas présents politique-
ment. » Preuve de cette désorganisa-
tion, aucun proche de la direction de 
Nidaa Tounès n’a accepté de répondre 
au woxx. Les appels au siège du parti 
sont restés sans réponse.

Sabrine Goubantini, elle, re-
grette que Nidaa Tounès soit deve-
nu «  un parti sans odeur, sans cou-
leur  »  : «  HCE n’a pas donné de 
position concernant le modèle socié-
tal que nous avons défendu en 2014, 
concernant les libertés, les droits des 
femmes… Il y a beaucoup de débats 
de fond où Nidaa est absent. » 

Youssef Chahed fragilisé

Samedi dernier, Youssef Chahed 
a remporté la partie haut la main  : 
148 députés ont approuvé la nomi-
nation du ministre de l’Intérieur face 
à huit abstentions et 13 votes contre. 
Mais combien de temps tiendra-t-il  ? 
Et comment mènera-t-il les réformes 
et mesures dont la Tunisie a besoin 
(lutte contre la corruption, révision 
d’une législation dépassée…) ? 

«  Il est fragilisé  », selon Chokri 
Bahria, qui estime un remaniement 
important inévitable. Zohra Driss, 
elle, est convaincue que le parlement 
soutiendra Youssef Chahed, comme 

l’a prouvé le vote du 28 juillet : « Le 
discours de BCE a été un électrochoc 
en faveur du premier ministre. Les dé-
putés, comme la population, ont com-
pris une chose : Béji Caïd Essebsi veut 
faire passer son fils avant la Tunisie. » 
Mais, même dans ces conditions, 
Chokri Bahria doute que la Tunisie 
puisse avancer ainsi  : «  C’est avant 
tout un problème de gouvernance. 
Tant que le premier ministre ne sera 
pas indépendant en tant que chef 
de l’exécutif, cela ne marchera pas. 
Jusqu’ici, les premiers ministres ont 
été soumis soit au président soit à un 
chef de parti. »
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Une image de 2015 : Hafhed Caïd Essebsi, fils du président tunisien, lors d’un meeting des leaders de Nidaa Tounès,  
alors que les premières scissions et défections se faisaient déjà remarquer.

Nächste Woche:

Let’s talk about Sex?

Was Aufklärung über Sexualität, 
Beziehungen und geschlechtliche 
Vielfalt betrifft steckt Luxemburg 
noch in den Kinderschuhen. 
Für unsere nächste Ausgabe 
haben wir uns auf die Suche 
nach möglichen Gründen dafür 
begeben.
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